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7 352 suppressions d’emplois en 2014 

et un bilan social toujours plus dégradé !! 

 
Comme chaque année, c’est avec une attention particulière que la CGT se penche sur les éléments d’informations 
fournis par le bilan social de La Poste SA, car c’est un cliché instantané d’une bonne partie des données sociales qui 
nous permet de mesurer les évolutions survenues au cours de ces dernières années. 
 
Les chiffres du bilan 2014 confirment la dégradation rapide de l’état sanitaire et social de notre entreprise. 
 
Alors que le discours officiel du PDG est de dire : «La Poste continue de placer l’emploi au centre de ses priorités», 
2014 aura été l’année de 7 352 suppressions d’emplois. Un plan urgent de recrutement ambitieux doit être décidé 
pour stopper cette hémorragie en termes d’emplois, d’autant que la part des postiers de plus de 55 ans dans l’effectif 
total est désormais de 25,5 %.  
 
 

Une précarisation galopante 

 
La volonté de La Poste de ne pas embaucher se retrouve également dans la non 
cédéisation des tous les contrats en alternance et autres : 
 64% des emplois d’avenir n’ont pas eu de proposition de contrats alors 

que le gouvernement propose ce type d’emploi pour aider des jeunes en 
difficultés à s’insérer,  

 370 CDI ont été proposés aux 1 400 emplois d’avenir. 
 - 11,34% de contrats d’apprentissage  
 -  21,9% de contrats de professionnalisation et des emplois en alternance 

dont 50% n’ont pas été Cdisés,  
 + 7,68 % d’intérimaires 

 
A noter une augmentation des démissions, des licenciements, des révocations et moins de promotions !! 
 
A cette précarité s’ajoute le faible niveau de rémunération : 
 71,2 % des agents ont des salaires inférieurs ou égaux à seulement 2 000 euros nets mensuels. 

 
Si le taux de bénéficiaires de l’obligation d’emploi pour les personnes handicapées évolue positivement à hauteur de 
4,11%, il reste malgré tout toujours en deçà de l’obligation légale de 6%. 
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La santé dégradée par de mauvais choix politiques  

 
Le taux d’absentéisme pour maladie reste toujours très élevé à 6,37%, 
inquiétant car toujours en progression. 
L’argument récurent de lier cette évolution au vieillissement de la population 
n’est pas recevable, car l’absentéisme est en baisse chez les fonctionnaires 
(plus âgés) et en hausse chez les contractuels (plus jeunes).  
 
La dégradation de l’état sanitaire se retrouve dans la hausse significative du 
nombre de jours d’absence pour maladie d’une durée de plus de 3 mois hors 
longue maladie, affection de longue durée et maladie grave. 
Cette dégradation se retrouve également au travers d’une multitude d’examens 
(prolongation CLD, CLM, retraite pour invalidité, disponibilité d’office pour maladie, temps partiel thérapeutique,) qui 
ont augmenté de 53,5 %.  
 
Le nombre d’accidents de travail avec arrêt reste au niveau très élevé de 9 507 avec une très forte augmentation 
chez les cadres souvent obligés d’assurer des taches d’exploitation pour pallier le manque d’effectifs. 
 
L’indicateur des maladies professionnelles montre là aussi une augmentation, quant aux 160 médecins du travail de 
La Poste ils doivent prendre en charge 1 446 agents chacun, ce qui ne permet pas un suivi médical de qualité. 
L’augmentation du nombre de contre visite de 3 526 à 4 069 soit plus de 15.4 % traduit une méfiance importante 
envers le personnel. 
 

Une formation au rabais 

 
En termes de formation, tous les indicateurs sont à la baisse avec : 
 baisse du pourcentage de la masse salariale qui représente à peine 3,54 % 
 baisse du nombre d’agents formés (- 4,2 %) 
 baisse du nombre de jours de formation (- 8,83 %) 
 baisse des Congés Formation Professionnelle et du Congé individuel de formation (- 12,98 %).  

 
A noter toujours, le détournement de l’objectif du Congé Individuel de Formation (CIF) utilisé sur des propositions 
professionnelles internes.  
 

Attaque sur le droit syndical 

 
 baisse du volume global d’heures utilisées – 4,81 % 
 baisse du nombre de bénéficiaires d’un congé de formation syndicale de -13,24% liés le plus souvent à des 

refus et des pressions de toutes sortes de la part des Directions locales. 
 
 
L’étude de ce bilan social est l’illustration que les choses ne peuvent rester en l’état d’autant que pour la 
même année, le résultat d’exploitation à 719 millions d’euros est en augmentation de + 16 % par rapport au 
budget et que La Poste a bénéficié de 352 millions au titre du Crédit Impôts Compétitivité emplois (CICE). 
 

La baisse des effectifs et la dégradation des conditions de vie et de travail 
ne peuvent être une réponse au développement de La Poste. 
C’était tout le sens de la journée d’action du 9 avril dernier où le personnel 
exigeait un changement de politique économique avec des créations 
d’emplois, la préservation des droits, la promotion du service public et 

l’augmentation des salaires. 



Pour le bilan comparée Femmes/Hommes 
 
Pour :    14 
Contre       2 (SUD) 
Abstention :         5 (3 CGT -1 FO)
  .  
.  

Rapport de situation comparée  

Femmes/hommes 

 
Le rapport de situation comparée entre les femmes et les hommes en 2014 confirme les 
déclarations des administrateurs salariés CGT des années précédentes. 
Les femmes sont majoritaires dans la population postale (51,8 %), et sont toujours 
minoritaires parmi les cadres-groupes A, B et C (47,2 %) et encore plus chez les cadres 
dirigeants (31, 5 %). 

Rémunération  

Une nouvelle fois, La Poste ne respecte pas la loi visant l’égalité salariale entre les femmes et les hommes.  
Les femmes sont, en moyenne, toujours plus mal payées que les hommes : 38 % d’entre elles perçoivent un salaire 
inférieur ou égal à 2000 euros contre 33,3 % d’hommes.  
L’écart de rémunérations mensuelles moyennes nettes entre les femmes et les hommes est de - 3,19 % chez les 
fonctionnaires dont - 7,92 % parmi les groupes B et C.  
- 1,03 % chez les contractuels  dont-6,99 % dans les groupes B et C.  
 

Promotion  

Moins de 4 % des femmes à temps partiel ont bénéficié d’une promotion. 
Constat inquiétant, la baisse de 47,33 % de femmes promues du groupe A vers les groupes B et C parmi les 
fonctionnaires et de 33,33 % parmi les contractuels. 
 

Santé  

56,18 % des accidents du travail concernent les femmes alors qu’elles sont à 51,8 % parmi les personnels de La 
Poste. Ce chiffre  interpelle, d’autant que nous n’en connaissons pas les raisons.  
Il est urgent d’en identifier les causes et d’y apporter rapidement les réponses nécessaires. 
 
Tous ces chiffres, et bien d’autres, montrent  que La Poste a encore du chemin à faire pour arriver à une véritable 
égalité professionnelle, et au-delà faire évoluer les mentalités sur les stéréotypes. 
Preuve en est encore, un chapitre intitulé « articulation vie privé et vie professionnelle » ne faisant état seulement 
que de la participation de l’entreprise aux modes d’accueil de la petite enfance ! 
 
Pour la CGT, l’égalité professionnelle est un enjeu de société qui, au-delà d’actions prioritaires au demeurant 
limitées, doit être travaillée au quotidien ce qui est encore très loin du compte. 
 
Il est grand temps que La Poste prenne en compte les propositions de la CGT : 

 la suppression et le rattrapage de tous les écarts de rémunérations de quelque nature qu’ils soient 
(salaire fixe, salaire d’embauche, part variable, commissionnement…) 

 la prise en charge par La Poste des sur-cotisations  pour le personnel à temps partiel  

 un accès amélioré à la promotion transparent et identique pour tous à tous les niveaux 

 de faire de l’amélioration des conditions et de l’organisation du  travail et de la construction du bien être 
au travail un des leviers de l’égalité professionnelle 

 la prise en compte de la parentalité dans son ensemble et de la spécificité des familles monoparentales.  
 

Parce que c’est une question  

de dignité et de justice  

c’est tous les jours  

et tout au long de l’année  

que l’égalité se gagne ! 

     Seul apparaît le vote des administrateurs qui le souhaitent 
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 Seul apparaît le vote des administrateurs qui le souhaitent 

 
Les administrateurs CGT du groupe La Poste 

Bernard DUPIN – Sylvie FEOLA – Michel LERSY 
 

 

 
 

Prochain CA le 25 juin 2015 
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Quand on parle rémunération ! 

 
 
 
Le PDG du groupe La Poste, peut percevoir jusqu’à 450 000 Euros maximun de rémunération à l’année, 
comme l’a défini le gouvernement actuel pour les entreprises publiques. 
C’est le choix  maximum qui a été fait pour le PDG du groupe La Poste.  
Un salaire donc bien au-delà de 14 fois la rémunération la plus basse dans l’entreprise que revendique la 
CGT. 
Un choix que les administrateurs salariés CGT dénoncent haut et fort. 
 
Qui plus est cette rémunération s’accompagne d’une feuille de route, mais sans conséquence sur son 
salaire, contrairement à toute notation et autres objectifs fixés pour les salariés.  
Pourtant en 2014 les objectifs du PDG étaient loin d’être atteints. S’ils l’étaient économiquement parlant 
(bien sûr), ce n’est pas le cas sur le critère Qualité de vie au travail, notamment en termes de conditions de 
travail et de formation.   
    Mais là, pas de sanctions financières pour lui !! 
 
Situation ubuesque, puisque ce sont les salariés, les plus mal lotis donc, qui contribuent chaque jour à 
atteindre les objectifs financiers. 
 

Il y donc, bien 2 poids 2 mesures  

dans le groupe La Poste ! 

 
 

Pour la rémunération du PDG à 450 000 € 
  
Pour :  13  
Contre :    5 (3 CGT – 2 SUD) 

Abstention :    2 (1 FO) 

 

http://www.cgt-fapt.fr/
mailto:fede@cgt-fapt.fr

